
Chambre des Beprésentanrs. 

SÉANCE DU {4 JANVIBlt {875. 

- 
RÉVISION DU CODE DE PHOCÉDUHE CIVILE. 

LIVRE PRÉLIMINAIRE. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

M sssrsnns, 

La Chambre des Représentants, par suite de la dissolution des Chambres 
législatives, survenue dans le courant de l'année 1870, se trouve dessaisie du 
projet partiel de révision du Code de procédure civile, qui lui avait été 
soumis le 16 décembre 1869 (1). 

Ce projet, élaboré par les soins de la commission instituée par le Gouvernement, 
comprenait le livre préliminaire et les 'trois premiers livres du Code, suivis de 
quelques dispositions générales. 

Conformément à l'arrêté royal ci-annexé, j'ai l'honneur, Messieurs, de 
soumettre de nouveau à vos délibérations, sous forme de projet de loi spécial, le 
livre préliminaire, qui constitue une partie distincte de la procédure proprement 
dile et sur les dispositions duquel les Chambres législatives peuvent être appelées 
à statuer séparément et dès maintenant, en attendant l'achèvement complet et 
prochain <lu projet de Code. 

Ce livre préliminaire contient deux titres. Le premier traite de la compétence 
en matière contentieuse; le second des moyens de prévenir et d'éteindre les 
procès. 

Le titre t= se subdivise en denx chapitres. Le premier concerne la compétence 
d'attribution. Le second a pour objet le mode de déterminer la compétence et le 
ressort. 

(,) Document parlementaire, ni 37, session <le l869-t870. 
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Le titre II se subdivise également en deux chapitres dont l'un est consacré au 
compromis cl l'autre à la conciliation. 

Le chapitre premier du litre Jcr, relatif à la compétence d'attribution) a déjà 
été l'objeL d~un rapport déposé, au nom de la commission spéciale, dans la séance de 
la Chambre-du 29 mars ¾870 (1). Il a été tenu compte dans le projet nouveau, 
tel qu'il (!SL aujourd'hui présenté, des amendements proposés par la commission. 

le 6/inistre de la Justice, 

T. DE LANTSHEEllE. 

(t) Document parlementaire, n• ·tM-, session de 1869-1870. 
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PROJET DE LOI. 

· fopo{b II, 
BOi DE• BELGE8, 

Sur ln proposition de Noire Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTt ET AaRtTO!"iS : 

Notre i\tinislre de ln Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives , le projet de lo 
ci-annexé, comprenant le livre préliminaire du Code de 
procédure civile. 

Donné à Ardenne, le 17 novembre f 872. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
De LAMTSHEERE. · 
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RÉVISION UU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

- 
LIVRE PRÉLIMINAIRE. 

TITRE PREMIER. 
DE LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE CONTENTIEUSE, 

CHAPITRE PREMIER. 

DR l,A COMPÉTENCE D'ATTRlBUTION. 

SECTION PRE~IIÈRE. 

COMl'ÉTE.NCE DES DIVERSES JURIDICTIONS. 

A1\TICLE PREMIER. 

Lajuridictlon s'exerce selon les règles ci-après déterminées. 
Ellle ne peul être prorogée par les parties, sauf les cas où ln 
loi ch dispose autrement. 

ART. 2. 

Les juges de· paix connaissent de toutes les actions civiles, 
en dernier ressort, jusqu'à la valeur de cent francs, et, en 
premier resssort, jusqu'à la valeur de trois cents francs. 

AnT. 3. 

11s connaissent en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 
cent francs, et, en premier ressort, à quelque valeur que la 
demande puisse s'éléver : 

1 • Des actions en payement Je [loyers ou fermages, des 
congés, des demandes en résiliation de baux fondées sur le 
seul défaut de payement, des expulsions de lieux, et des 
demandes en validité ou en mainlevée de saisie-gagerie, 
pourvu que le prix annuel de la location n'excède pas trois 
een ts francs;- 

20 Des réparations mises par la loi à la charge des loca­ 
taires; 

5° Des dégradations et des perles, dans les cas prévus par 
les art. 1732 et 175t> du code civil; 

4° des indemnités réclamées par le locataire ou fermier, 
pour non-jouissance, pour reprise de paille, d'engrais et de 
semences, pour fumure, labour et ensemencement; 

ts• Des contestations relatives aux engagements respectifs 
des gens de travail et de ceux qui les emploient, des màltres 
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et des domestiques ou gens de service à gages, des maitres et 
de leurs ouvriers ou apprentis, sons préjudice à la juridiction 
des prud'hommes, dans les lieux où elle est établie ; 
. 6" Des actions en dommages-intérêts pour injures ou diffa: 
marion et de eclfes·pour voies de fait et violences légères des­ 
quelles il n'est résulte ni coups, ni blessures ; 

7° Des actions pour vices rédhibitoires, dans les ventes ou 
ou échanges d'animaux; 

8° Des actions pour dommages momentanés faits aux 
champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les 
auimaux , 

9"' Des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et 
nu curage, soit des fossés, soit des canaux servant à l'irriga­ 
tion <les propriétés ou au mouvement des usines; 

10° Des actions en bornage, <le celles relatives i1 la distance 
prescrite par ln loi, les règlements particuliers et l'usage des 
lieux, pour les plantations d'arbres et de haies; 

11 ° Des actions relatives aux constructions cl travaux 
énoncés dans l'art. 67 4 du code civil; 

12° Des actions possessoires.. 

AnT. 4. 

Hors le cas où la dépossession ou le trouble a été causé par 
violence ou voie de fait, les actions possessoires ne seront 
recevables c1nc sous les conditions suivantes : 

1° Qu'il s'agisse d'immeubles ou <le droits immobiliers sus­ 
ceptibles d'être acquis pnr prescription; 

2° Que le demandeur prouve avoir été en possession pen­ 
dant une année nu moins; 

5° Que la possession réunisse les qualités requises par les 
art. 22'28 à 22'5ts du Code eivil ; 

/,1," Qu'il se soit écoulé moins d'une année depuis Je trouble 
ou la dépossession. 

Anr , !5. 

Le possessoire et le pétitoire ne seront point cumulés. 
Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au 

pétitoire, et le défendeur au pétitoire ne ponrra se pourvoir 
au possessoire, qu'après que l'instauee engagée aura élt ter­ 
minée; s'ils ont succombé, ils ~ pourront se pourvoir 
qu'après avoir pleinement satisfait aux condamnations pronon • 
cècs contre eux. Néanmoins, si la partie rr•i les a obtenues 
est en retard de les faire liquider, le tribunal fixera, pour celle 
1 iquidation, un délai après lequel l'action sera reçue. 

ATR. 6. 

Les juges de paix ne connaissent rias de l'exécution de 
leurs ijugcments, sauf cc qui est dit de la saisie-gageric, à 
l'nrt , 5, n° 1 ci-dessus. 

Si, dans cc dernier cas, il est formé des oppositions de la 
part de tiers, le juge de paix se déclarera incompétent. 
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Anr. 7. 

li se déclarera pareillement incompétent dans les cas prévus 
aux n •• 1, 2, 5, l1-1 9, 10 el 11 de l'art. 5, si le titre, la pro­ 
priété, les droits de servitude ou 'la mitoyenneté du mur sont 
contestés. 

AnT. 8. 
Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 

matières, i\ l'exception de celles qui sont attribuées aux 
juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de 
prud'hommes. 

AuT. 9. 
Les tribunaux de première instance connaissent, en outre 

de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les 
juges de paix. 

Aar. 10. 

Ils eonna isscnt, enfin, des décisions rendues par les juges 
étrangers, en matière civile el en matière commerciale. , 0 • 

S'il existe, entre la Belgique el le pays oit la décision a été 
rendue, un traité conclu sur la base de la réciprocité, leur­ 
examen ne portera que sur les quatre points suivants : 

1 ° Si la décision ne contient rien de contraire à l'ordre 
public, ni aux principes du droit public belge; 

2° Si, d'après la loi du pays où la décision n été rendue, 
elle est passée en force de chose jugée; 

5" Si, d'après ln mème loi, l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions nécessaires à son authenticité; - 

4• Si les droits de la défense ont été respectés. 

ART, 11. 

Le président du tribunal de première instance statue prôvi­ 
soircment par voie de référé : 

' 1 ° Sur les demandes en expulsion contre les locataires, 
soit pour cause <l'expiration de bail, soit pour défaut de 
payement de loyers; 

~0 Sur tous les autres cas dont il reconnait l'urgence. 

ART. 12. 
Les tribnnanx de commerce connaissent : 
1 ° Des contestations relatives aux actes réputés commer­ 

ciaux ptir ln loi, et spécialement des actions dirigées par les 
tiers contre les facteurs ou commis de marchands, à raison 
de leur trafic; 

'2° Des contestations entre associés, ou entre administra­ 
teurs et associés, pour raison d'une société de commerce; 

5" Des contestations relatives au transport des marchan­ 
dises et objets ~c toute nature, par les chemins de fer de 
l'État; 

4° De tout cc qui concerne les faillites, conformément à 
ce qui est prescrit au livre 111 du Code de commerce. 
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AnT. ·13, 

Si la contestation a pour objet un acte qui n'est commer­ 
cial qu'à l'égard de l'une des parties seulement, le, tribunal 
de commerce ne pourra en connaitre. 

ART. 14. 
Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécu­ 

tion de leurs jugements. 

AnT. m. 
La compétence des conseils de prud'hommes et celle des 

consuls et des tribunaux consulaires dans les pays hors chré­ 
tienté sont régies par des lois particulières. 

ART, 16. 

Le taux du dernier ressort est fixé à deux mille francs pour 
les jugements des tribunaux de première instance et des tri­ 
bunaux de commerce, et pour les ordonnances de référé. 

AnT. 17. 

Les cours d'appel connaissent de l'appel des [ugemen ts 
rendus en premier ressort por les tribunaux de première 
instance et par les tribunaux de commerce. 

Elles connaissent aussi de l'appel des ordonrïances de 
référé. 

AnT. 18. 

Les règles de la compétence et du ressort seront appli­ 
quées en matière fiscale. 

AnT. 19. 

Ln Cour de cassation connaît : 
1 ° Des demandes en cassation contre les arrêts et contre 

les jugements rendus en dernier ressort; 
~0 Des règlements de juges, des demandes eu renvoi d'un 

tribunal à un autre et des prises à partie. 

Anr. 20. 

Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort 
pourront ètre déférés à la Cour de cassation, pour contraven­ 
tion à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, 
soit prescrites /1 peine de nullité. 

Néanmoins, les jugements rendus en dernier ressort par 
les juges de paix, quand la valeur du litige n'excède pas 
cent francs, ne pourront être auaquées "que pour excès de 
pouvoir, absence de publicité ou défaut <le motifs. 
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SECTION II. 

MODE DF. llÉ1'ERMINE1\ LA COllPtTENCE ET LE l\F.SSORT. 

AnT. 21. 

La compétence cl le taux du dernier ressort sont détermi­ 
nés par la nature et par le montant de la demande. 

ART, 2:2. 

Les fruits, intérêts, arrérages, dommegcs-lntérèts, frais et 
outres accessoires ne seront ajourés au principal pour servir 
à détcrmlncr la compétence et le dernier ressort, que s'ils 
ont une cause antérieure i1 la demande. 

AnT. 23. 

Si la demande n plusieurs chefs qui proviennent de ln 
même cause, on les cumulera pour déterminer la compétence 
Cl Je l'CSSOJ'l, 

S'ils dépendent de causes distinctes, chacun des chefs sera, 
d'après sa vnlc11r propre, jugé en premier ou en dernier 
ressort. 

Anr , 21. 

Lorsque la somme réclamée fait partie d'une créance plus 
forte (lui est contestée, le montant de celle-ci déterminera ln 
compétence cl le ressort. 

AnT. 21>. 

Lorsqu'un ou plusieurs demandeurs agissent contre un ou 
plusieurs défenseurs, en vertu d'un mème litre, 1a somme 
totale réclamée fixera 1a compétence el le ressort, sans égard 
à la part de chacun d'eux dans celle somme. 

ART. 26. 

Dam les contestations sur la validité ou la résiliation d'un 
bail, on déterminera b valeur du' litige eu cumulant, au 
premier cas, les loyers pour toute la durée du bail, et, nu 
second cas, les loyers à échoir. 

ART 27. 

Lorsque le titre d'une renie perpétuelle ou viagère ou 
d'une pension alimentaire est contesté, la valeur du litige 
sera déterminée par le capital exprimé au titre, cl, à défaut, 
en muluplian! l'annuité par vingt s'il s'agit d'une renie per­ 
pétuelle, el par dix s'il s'agit d'une rente viagère ou d'une 
pension alimentaire. 

Anr. 28. 

Si les rentes ou fc1 mages consistent en denrées ou presla- 
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lions en nature, appréciables d'aprés les mercuriales, l'évn­ 
luation sera faite suivant celles du marché le plus voisin, et 
cc nu jour de la demande ; et, à défuut, à l'époque antérieure 
la plus rapprochée. 

ART. 29. 

Pour les fonds publics cr autres valeurs susceptibles d'être 
cotées, on prendra ln cote de la bourse la plus voisine, et ce 
au jour de la demande ; el., à défaut, à l'époque antérieure 
la plus rapprochée. 

AnT. 30. 

Dans les contestations entre le créancier et le débiteur, 
relativement aux priviléges ou aux hypothèques, la compé­ 
tence et le ressort seront déterminés par le montant de la 
créance garantie. 

JI en sera de même en matière de saisie mobilière, pour 
les comestations entre le saisissant cl le débiteur saisi. 

AnT. 3L 
Dans les contredits sur ordre ou sur distribution par con­ 

tribution, l'appel ne sera recevable que si la créance con lestée 
excède la somme de deux mille francs, quel que soit d'ailleurs 
le montant des créances des contestants et des sommes à 
distribuer. 
Toutefois, si ln contestation ne porte que sur ln priorité 

de rang, on n'aura égard qu'à la valeur de la créance la plus 
faible; et, si la somme totale à distribuer est inférieure ô 
deux mille francs, les questions de préférence entre créan­ 
ciers seront jugées en dernier ressort, 

ART. 52. 

Dans les contestations sur la propriété ou la possession 
d'un immeuble, on déterminera la valeur de la cause, en 
multipliant le montant du revenu cadastral par le multipli­ 
cateur fixé en exécution de la loi du t 7 décembre 1 StH. 

Il en sera de même. des contestations sur saisie immo­ 
bilière. 
S'il s'agit d'un usufruit ou d'une nue propriété, on ne 

tiendra compte que de la moitié de la valeur de l'immeuble, 
déterminée de la manière indiquée ci-dessus. 

ART. 33. 

Lorsque les bases indiquées ci-dessus font défaut, le 
demandeur sera tenu d'évaluer le litige dans les conclusions 
de l'assignation; sinon Je jugement sera en dernier ressort. 

Néanmoins, si l'évolution du demandeur n'excède pas le 
taux du dernierressort, ou si elle a élé omise, le défendeur 
pourra faire l'évalution dons ses premières conclusions, et 
fixer ainsi la compétence et le ressort pour les deux parties. 

5 
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AR1', 54. 

Les parties qui, pour ester en justice, doivent se pourvoir 
d'une autorisation, seront tenues de justifier qu'elles sont 
spécialement autorisées à faire l'évaluation prescrire par 
l'article précédent. 

AnT. 31>. 

S'il résulte manifestement des faits et documents de la 
cause que la partie a fait une évaluation exagérée, en vue 
d'éluder la loi qui fixe le taux du dernier ressort, le tribunal 
d'appel pourra la condamner à des dommages-intérèts, cl 
l'appel sera déclaré non recevable. 

Anr: 36. 

Les questions d'État et autres demandes prineipalcs qui ne 
sont pns susceptibles d'évaluation ne pourront être j ugées 
qu'en premier ressort. 

ART, 57. 

Les demandes reconventionnelles n'exerceront, en ce qui 
touche la compétence et le ressort, aucune influence ~111' le 
jugement de la demande principale. 

Elles seront elles-mêmes, i, cet égard, considérées comme 
demandes principales et soumises aux règles établies 
ci-dessus. 

AnT. 58. 

Le juge compétent pour statuer sur la demande principale 
connaitra de tous les incidents et devoirs d'instruction aux­ 
quels donne lieu celle demande. 
Toutefois, les juges cle paix et les tribunaux de commerce 

ne pourront connaitre des inscriptions en faux. 
A l'exception des déclinotoires pour incompétence, les 

j ugements sur incident et les jugements d'instruction suivront, 
pour la réeevabilité de l'appel, le sort de la demande prin­ 
cipale. 

CHAPITUEII. 

DB I.A CO:IIPÉTENCE TERRITORIALE, 

ART. 59. 

Le juge du domicile du défendeur est seul compétent 
pour connaitre de la cause, sauf les modifications et excep­ 
tions prévues aux articles suivants. 

S'il y a plusieurs défendeurs, la cause sera portée, au choix 
du demandeur, devant le juge du domicile de l'un d'eux, 
Quand le domicile n'est pas connu, la résidence actuelle en 
tiendra lieu. 
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AnT. 40. 

Les actions contre l'lttaL et contre les autres personnes 
civ+lcs seront portées devant le juge du lieu Olt est établi le 
slége de l'administration, sans préjudice i1 l'applicatiou de 
l'art. 41 ci-dessous. 
Toutefois, en matière fiscale, l'action sera portée devant 

le juge du lieu tians le ressort duquel est situé le bureau où 
ln perception doit être faite. 

Anr. 41. 

Les sociétés de commerce et les sociétés pour l'exploitation 
<les mines seront assignées devant le juge du lieu où est 
situé le principal établissement de la société. 

Anr. 42. 

En matière mobilière, l'action pourra être portée devant le 
jugé du lien dans lequel l'obligation est née ou dans lequel 
elle doit ètre exécutée. 

Anr. 45. 

Si un domicile n été élu pour l'exécution d'un acte, 
l'action pourra être portée devant le juge de ce domicile. 

Anr, 44. 

Les contestations entre associés, ou entre administrateurs 
cl associés, seront portées cfevant le juge ùu lieu où se 
trouve le principal établissement de l.i société. 

Le même juge sera compétent, mèmc après la dissolution 
de la société, pour le partage et pour les obligations qui en 
résultent, pourvu que l'aétion soit intentée dans les deux ans 
du panngc. 

Aar , 45. 

L'action en reddition du compte de tutelle sera portée 
devant le juge du lieu dans lequel la tutelle s'est ouverte. 

Les comptables commis par justice seront poursuivis 
devant les juges qui les ont commis. 

Anr. 46. 

En matière immobflière, et dans les contestations dont il 
est parlé /1 l'art: 5, n•• 8, 9 et 10, l'action sera portée <levant 
le juge de la situation de l'immeuble. 

Les demandes nccessoires en restitution de fruits et 
dommages intérêts suivront le sort de la demande principale. 

Si l'immeuble est situé clans différents ressorts, lu compé­ 
tcnce sera fixée par la partie dont Je revenu cadastral est.le 
plus élevé. Néanmoins, le demandeur aura l'option rl'assi­ 
gner devant le juge dans le ressort duquel est située une 
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parue quelconque de l'immeuble, pourvu qu'en même temps 
le défendeur y ait son domicile ou sa résidence; 

AIIT. 47. 

Seront portées de, ont le juge du lieu de l'ouverture de ln 
succession : 

1° Les actions en pétition d'hérédité, les actions en par­ 
toge, et toutes autres entre cohéritiers jùsqu'au partage; 

2° Les actions contre l'exécuteur testamentaire, pourvu 
qu'elles soient formées dans l'année de l'ouverture de la 
succession ; 

5° Les actions en. nullité ou en rescision du partage et en 
garantie des lots, intentées nu plus tard dans les deux ans 
tin partage; 

4-0 Les actions des légataires et des créanciers contre les 
héritiers ou l'un d'eux, si elles sont formées dans l'année du 
décès. 

ART. 48. 

Quand ln succession est ouverte en pays étranger, les 
actions dont il est parlé ci-dessus seront portées devant le 
tribunal de la situation des immeubles dépendant Je celle 
succession, et cc conformément i1 l'art. M5 qui précède 

Si ln succession ne comprend pas d'immeubles situés en 
Belgique, ln compétence sera réglée d'après les dispositions 
des art. 58 et ?52. 

AnT. 49. 

Les conrestntions en matière de faillite seront portées 
devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la faillite est 
ouverte. 

AnT. 150. 

le juge devant lequel la demande originaire est pendante, 
connaitra des demandes en garantie et des demnnd~ recon­ 
vcntionnclles, à moins qu'elles ne sortent de SE's attributions. 

En cos de litispendance ou de connexité, la connaissanee 
de la cause sera retenue par le juge qui en a été saisi 
le premier. 

An1. ?SL 
Les contestations élevées sur l'exécution des jugements 

seront portées au tribunal de première instance du lieu où 
l'exécution se poursuit. 

An1. !>2. 

Les étrangers pourront èrre assignés devant les tribunaux du 
royaume, soit par un Belge, soit pnr un étranger, dans les 
cas suivants : 

1• En matière immobilière; 
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2• S'ils ont en Belgique un domicile ou une résidence, ou 

s'ils y ont fait élection de domicile; 
5· Si l'obligntion qui sert tic base ù la demande est née en 

Belgique, ou si les parties ont indiqué, pour son exécution, 
quelque point du territoire ; 

4~ Si 1 'action est rein live f1 u 11c succession ou verte en Belgique; 
!i' S'il s'agit de demandes en validité ou en mainlevée de 

saisies-arrêts formées dans le royaume, ou de -toutes autres 
mesures provisoires ou couservatoires , 

6° Si la demande est connexe à un procès déjà pendant 
devant un tribunal belge ; 

7° S'il s'agit de faire déclarer exécutoires en Belgique, les 
décisions judiciaires rendues ou les actes authen tiques passés 
en pays étranger. 

AnT. 53. 
Lorsque les différemes bases indiquées au présent chapitre 

sont insufllsantes pour déterminer la compétence des tribu­ 
naux belges i, l'égard des étrangers, le demandeur pourra 
porter la cause devant le juge do lieu où il n lui-même son 
domicile on sa résidence. 

An1. 54-. 

Dans les cas non prévus à l'art. 51 ci-dessus, l'étranger 
pourra décliner la juridiction des tribunaux belgcs ; mais, 
faute par lui de cc faire dans les premières conclusions, Je 
juge retiendra la cause et y fera droit. 

TITRE 11. 

DES srovsss DE Pn:ÉVENII\ OU D
1
ÉTEJNDRE LES PROCÈS, 

CIIAPITHE PREMIER.· 

DU COMrn0ll!S. 

ARTICLE PREMIER, 

Le compromis ne pourra nvoir lieu qu'entre personnes 
capables de transiger, cl sur les objets susceptibles de trans­ 
action. 

JI est interdit de faire un compromis sur des contestations 
futures. 

Anr, 2. 

Le compromis sera fait, soit par acte sous seing privé ou 
devant notaire, soit par déclaration insérée au procès-verbal 
des arbitres et signée des parties. 

JI désignera l'objet du li tige, les noms des arbitres et le 
tribunal de première instance au greffe duquel la minute de 
la sen tcnce doit être déposée. 

Le tout à peine de nullité. 



[ N° 81.] ( u.) 

AnT. 5. 

Le délai de l'arbitrage sera de quatre-vingt-dix jours à 
moins c1ue les parties n'en fixent un autre. 
Il poul'ra être prorogé de commun accord. 

ART. 4. 

Les arbitres ne pourront être révoqués que du consente­ 
ment des parties. 
Ils pourront être récusés s'il survient, depuis le compromis, 

une des causes qui donnent lieu â la récusation des juges. 
La demande en récusation sera portée au tribunal désigné 

dans le compromis. ' 

AnT. ;;. 

Les arbitres, s'il .y a en a plusieurs, ne pourront ètre nom­ 
més qu'en nombre impair. Leur acceptation sera constatée 
pnr un procès-verbal ou par leur signature mise à la suite de 
l'acte de nomination. 

ART' 6. 

En cas de décès, rcf us, récusation admise, déport ou 
empèehement d~ l'un d'eux, le compromis cessera . 

Le déport pourra donner lieu à des dommages-intérêts. 

ART, 7. 

Le décès de l'une ou de l'autre des parties ne mettra pas 
lin ou compromis. 

JI suspendra le délai et les opérations de l'arbitrage. 

ART. 8. 
Les arbitres ne sont astreints à aucune forme de procé­ 

dure; ils statueront comme amiables compositeurs, et leur 
sentence ne sera sujette à aucun recours, sauf ce qui est dit 
en l'art. 1 ~ ci-après. 

AnT. 9. 

Les parties comparahront en personne ou par un fondé de 
pouvoirs. 

Les pièces et mémoires respectivement communiqués 
seront remis aux arbitres, sons aucune formalité de justice. 

La partie qui sera en retard de les remeure dans le délai 
fixé par les arbitres sera sommée de le faire. A défaut de 
cette remise, les arbitres jugeront sur les seules pièces pro- 
duites. - · · 

ART. 10. 

Toute mesure d'instruction prescrite par les arbitres sera 
de plein droit exécutoire, à l'égard des parties présentes. 



A l'égard des parties non présentes, elle ne le sera qu'à 
dater du jour où la copie leur en aura été transmise par lettre 
recommandée. 

ART 11. 
S'il est formé inscription de faux, ou s'il s'élève quelque 

incident dont les arbitres ne peuvent connaitre, les parties 
seront délaissées ù se pourvoir, et le délai de l'arbitrage 
reprendra son cours à partir du jugement de- l'incident. 

Anr. 12. 

La sentence arbitrale constatera que les arbitres se sont 
réunis pour délibérer, et contiendra la désignation des parties, 
les conclusions, les motifs et le dispositif. 
El le sera datée et signée par tons les arbitres. Si la mino­ 

rité refuse de signer, les autres arbitres en feront mention et 
leurs signatures suffiront. 

AnT, 15. 

La sentence sera rendue exécutoire par une ordonnance 
du président du tribunal désigné dons le compromis. 

A cet effet, la minute de la sentence et le compromis seront 
déposés, dons les trois jours, par l'un des arbitres, au greffe 
du tribunal. , 

Les poursuites pour frais de dépôt et droits d'enregistre­ 
ment ne pourront être faites que contre les parties. 

AnT. 14. 
La connaissance de l'exécution de la sentence appaniendra 

nu rnème tribunal. 

Anr, m. 
Les parties pourront demander, devant le même tribunal, 

ln nullité de la sensence arbitrale, dons les cas suivants : 
1 • Si clic a été rendue hors des termes du compromis, ou 

sur choses non demandées; 
2° Si le compromis était nul ou expiré; 
~• Si la, rédaction n'est pas conforme à l'art. 12; 
4° S'il y a eu dol personnel de l'une des parties, ou si la 

sentence a été rendue sur pièces qui depuis ont été reconnues 
fausses. 

ART. 16. 
, La demande en nullité ne pomTn ètre formée que dans les 
trente jours ù partir cle la signification de la sentence. 

Dans le cas du n° 4 de l'article précédent; ce délai 'ne 
courra que du jour où le dol aura été découvert ou les pièces 
reconnues fausses. 
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t\n·r. 17. 

La demande en nullité suspendra l'exécution. Le jugement 
qui interviendra sur cette demande sera sujet aux voies.de 
recours comme en matière ordinaire. 

CHAPITRE If. 

os LA CONCILIATION. 

Aar , 18. 

Il est interdit aux huissiers de donner aucune assignation 
à comparaître devant le juge de paix sans qu'au préalable cc 
magistrat ait appelé les parties devant lui par lettre que le 
requérant rccommandrn o la poste. 

L'huissier contrevenant supportera les frais de l'exploit' 
et pourra même être condamné à une amende de dix à_ 
vingt-cinq francs. 

Sont exceptées : 1 ° les causes dans lesquelles il y a péril 
eu la demeure; 2a celles dans lesquelles les parties ne sont 
pas toutes domiciliées dans le mème canton ou dans la mèmc 
ville. 

Anr , 19. 

If ors le cas où il y n péril en la demeure, aucune demande 
entre époux, entre ascendants N descendants, entre alliés en 
ligne directe,' entre frères el sœurs, beaux-frères et belles- . 
sœurs, ne pourra être formée sons que le juge de paix qui 
doit connaltrc cle la eontcstation, ou le président du tribunal 
compétent, ait appelé les parties devant lui, comme il est dit 
à l'nrticle précédent. 

La peine contre l'huissier contrevenant sera une amende 
de vingt-six à cinq cents Iran es. 

Anr. 20. 

Toutes les causes, même celles qui concernent des inca­ 
pables ou des personnes civiles, pourront ètre soumises à une­ 
tentative de conciliation devant le tribunal saisi de l'affaire. 

1 

Anr. 21. 

A la première audience, le tribunal examinera si la cause 
semble susceptible de conciliation, et ordonnera, s'il y a 
lieu, sans retard de l'instruction, que les parties se présente­ 
ront en personne, en chambre du conseil, au jour qu'il fixera, 
soit devant tous les membres du tribunal, soit devant un ou 
plusieurs juges délégués à cette fin. 

Anr. ~2. 

En tout état de couse, le tribunal pourra, d'office ou sur 
ln demande de l'une des parties, ordonner eetie "tentative de 
conciliation ou en prescrire le renouvellement. 
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ART. 23. 

Les dispositions des art. 20, 21 et 2_2 sont applicables aux 
cours d'appel. 

AnT. ~4. 
Les parties seront tenues de se présenter en personne. 

'I'outefois, le magistrat chargé de tenter la conciliation pourra 
admettre des fondés de pouvoirs et même l'assistance de 
conseils. 

Anr. 2?S. 
Si la tentative de conciliation échoue, aucun procès-verbal 

ne sera dressé, et il ne pourra être fait usage des dires des 
parties. 

AnT. 26. 

S'il intervient un arrangement, il en sera dressé acte en 
présence du magistrat. 

Néanmoins, les parties seront renvoyées devant notaire 
quand elles ont déclaré vouloir donner à l'acte la forme 
authentique, ou quand il y a de leur part empêchement de 
signer. 

Lorsque des incapables ou des personnes civiles seront eu 
couse, il sera dressé un projet d'arrangement, lequel ne 
deviendra définitif qu'après l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 


